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La loi orientation favorise la réussite de tous les
étudiants

Collectif

Les univers ilés Ûllnça Î$es doi-
ventaujourd'bui faire faœ à un
double défi: d'une part la né-
cessité de l'accueil d'un nom·

bre toujours plus important d'étu-
diants, et d'autre part l'accompagne-
ment de ces mêmes étudiants vers la
réussite. Cette masslfiçatlon de l'ensei-
gnement supérieur doit ainsi s'accom-
pagner d'une individuaJisation de plus
en plus indispensable des p~ en
considération de la pluralité des profils
des nouveaux étlldiants.

Dans un certain nombre d'universi-
tés, des personnels et des étudiants
sont actueJJement mobilisés contre la
loi orientation et réussite des étu-
diants (ORE). Leur principale source
d'Inquiétude est fondée sur la liberté
d'accès aux études su~rieUl'l'!s pour
tous les lycéens titulaires du baccalau-
réat. Nos universités souscrivent à
cette aspiration légitime, çarle service
public de l'enseignement supérieur et
de la recherche doit être totalement
concentré sur cette mission cardinale:
mettre les étudiants au cœur de son ac-
tion af1l1 de les faire réussir.

Cependant, un constat s'est large-
ment imposé. Le système en place jus·
qu'à présent. parce qu'il est peu effl·
cace, injuste et Inéquitable, ne remplit

pas cette fonction, Peu efficace au re-
gard du taux national de succès en li-
cence en trois ans (28,7 % des néoba-
chetiers), Injuste quand le tirage au
sort est néct'$saire, et inéquitable
quand ce système ne permet pas auX
plus démunis de réussir.

Se contenter de constater une situa·
tion qui n'évolue pas depuis des an·
nées s'apparente, qu'on le veuille ou
non, il une vraie sélection qui a l'bypo-
crisie de ne pas dire son nom, Un tel
système qui conduit deux étudiants
sur trois il ['échec devrait·i1 être main-

Soixante-trois présidents d'université expliquent
que la loi orientation et réussite des étudiants
et la nouvelle procédure d'affectation Parcoursup
répondent aux besoins des élèves à condition
qu'ils soient davantage pris en charge par l'Etat

tenu / L'échec n'est pas une fatalité,
premièrement parce qu'il s'explique,
et deuxièmement parce qu'il peut être
surmonté.

En effet, l'échec des étudiants repose
essentiellement sur un triple déficit,
D'abord. un déficit d'orientation:
quels buts sont poursuivis? Û>m·
ment sonHls investis/valorisés, En·
suite un déficit de compétences ou de
maitrIse des outils nécessaires au tra·
vail universitaire, il La fois ponc-
tuel (prendre des notes, organiser des
arguments, maîtriser l'orthographe),
mais aussi stratégique (penser un em-
ploidu tl.~mps.ant1tiperleséchéances,
etc.). et enfm un d.éfidt de contrôle de
sa capacité à conduire un projet - no-
tamment par la prise de conscience
d'éventuels manques.

C't'$t ce diagnostic qui guide depuis

une dizaine d'années nos universités.
qui ont développé avec succès, sur le
mode expérimental et surla base du v0-
lontariat, des stratégies autour de qua·
tre mots-c1és essentiels: information,
orientation, accueil, accompagnement
Une information auprès des lycéens
pour permettre une orientation éclal·
rée, un accueil parfois individualisé à
l'arrivée dans le monde de l'université
qui peut se révéler déroutant, et un ac-
compagnement des publics les plus en
difficulté (tutonts en tout genre, lests
de positionnement. groupes de ni-
veaux. mises à niveau, passerellt'$ entre
différentes formations, etc.).

MOYENS HUMAINS ET FINANCIERS
Jusqu'à présent, ces c:lifféIents disposi·
tifs ont été déployés sans une
reconnaissance Institutionnelle de
leur effil'adté par notre tutelle, hors
des appels à projets, comme les initia-
tives d'l!X(e1lence en formations inno-
'ilInw ou Nouveaux Curslls à J'uniVl!r-
sité_ Mais ces appels financent des ex·
périmentatlons, et non une vision na-
tionale et généralisée des évolutions
attendues.

Laloi ORE,qui s'inscrit dans œsexpe.
rien Ces et leur volonté de faire réussir
les étudiants. reconnalt enfin les prin-
cipales valeurs qui sont les nôtres de-
puis des années: accueil du plus grand
nombre, réussite et ascenseur social
En quoi, dans ce cadre, la loi ORE et le
dispositü Parcoursup sont-ils une s0-
lution possible? Que proposent-ils?

Tout d'abord, le tirage au sort est sup-
primé dans les filières non sélectives
mais contlngentét'$, Par ailleurs, cette
procédure permet au futur étudiant de
faire le point sur ses envies et ses upi-

METIRE EN ŒUVRE
CmELOl SANS

MOYENS NOUVEAUX
ÀLA HAUTEUR

DES ENJEUX
ET INSCRITS DANS
UNE PERSPECTIVE

PWRIANNUELLE, CE
SERAIT LA CONDAMNER

rations pour les études et son devenir
professionnel. et elle suppose une ré·
flexion sur la cohérence d'un parcours
au regard des acquis. Elle permet aussi
aux équipes pédagogiques de mieux
formalÎ$er les attendus, et de faire le
poln1 sur l'écart entre les compétences
acquises et nécessaires, et ainsi d'expli-
quer à l'étudiant les dispositlfs pensés
pour remédier aux éventuels man-
ques, Ce n'est en rien une sélection; il
s'agit au contraire d'organiser un ac-
compagnement vers la réussite pour
l'ensemble des lycéens qui auront fait
le choix de J'université.

Toutefois. cet ambitieux travail d'in-
formation, d'orientation active, d'ac-
cueil et d'accompagnement nepeut se
concevoir et réussir dans la durée sans

un engagement fort de l'Etat. Nos uni-
versités sont prêtes à le porter. Il est I.n-
dénlable que des moyens nouveaux
sont demandés à la nation, à l'image
de J'effort qui a été consenti lorsqu'il
s'est agi d'accueillir plus de lycéens
dans le secondaire. Il s'impose de dé-

ployer des moyens humains (ensei-
gnement. ingénierie de formation,
soutien pour les étudiants. etc.) et fi-
nanciers (réorganisation et suivi des
parcours, bourses, etc.) pour accompa-
gner les enseignants et enseignants.
chercheurs dans cette mission, Mais le
montant de ces moyens sera toujours
bien inférieur au coût social que gé-
nère l'échec.

Remettre en cause une loi qui place
au cœur du dispositif de formation
universitaire la réussite des étu-
diants, dans toute leur diversité. ce se-
rait à la fois nier la réalité vécue et con·
tinuer de sacrifier une partie de la Jeu-
nesse qui nous fail confiance. Mettre
en œuvre cette loi sans moyens nou-
Vl!aux à la hauteur des enjeux et ins·
crits dans une perspective plurian-
nuelle, ce serait la condam.ner à
l'échec .•

!
Joël Alexandre, présidEnt de l'univ!',sité
de Rouen-Normandie; David AUs, prés;-
/knt de l'umvenité Rennes-l, Mohamed
Ama..-, président de "unlverslt4 dl' Pau
et des pays de l;Adour; Abd.ihaklm
Attiba, préSJdl'nt dl' l'université de
Valenciennes et du Halnout-Cambrésis;
J.an·Plarra Astruc, président
de l'université Paris-XIII; Philippe Allié,
preSident de l'université de Manrp!'lIier;
Juques Bahl, président de "université
de Franche-Comté; Jean-François
Balaudé, présichmt de /'umvers/t<? Paf/S-
Nonterœ; Yvon Bltrland, préSIdent
d'Aix-Marse/lle ulliversitè.
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Latenue de ces simulacres
de partiels est irresponsable
Un collectif d'universitaires
de Paris I-Panthéon-Sorbonne
dénonce l'instrumentalisation
des examens par
le gouvernement

Collecti1

Une colère gronde sur DOScampus, les
assemblées généraies accueillent un
public de plus en plus nombreux. les

roUfS sont suspendus les uns après les autres. Et
pourtant. à entendre les déclarations du gou·
vernement, tous les étudiants passeront leurs
examens. Circulez. y a rien Ilvoir! nnous parait
essentiel de revenir sur la situation à laquelle
nous sOlJlJ1les toutes et tous confrontés à
l'heure des partiels et de rappeler un certain
nombre de faits.

En focalisant sa cOlJlJ1lunication sur lorgani-
sation des examens, le gouvernement a imposé
aux universités de renoncer à l'organisation se-
reine et concertée d'évaluations dignes de ce
nom. renforçant ainsi les tensions au sein de la
communauté universitaire. Dans ce contexte,
nous avons été nombreux Il nous poser une
question centrale: quel Sens auraient des par'
tiels alors que certains étudiants n'ont eu qu'un
seul mois de cours il y Ilde cela plusieurs semai-
nes? Pour répondre aux injonctIons gouve~e:
mentales, des _partiels. ont cependant ete
maintenus et devàient commencer cette se·
maine à Paris-I SlInS qu'aucune des conditions
nécessaires à leur bon déroulement soit réunie,
sous l'œil des CRS et dans le mépris le plus total ,
des appels à la raison des assemblées générales
des personne!$ appelant à leur annulatÎQn ou à
leur report.

MANQUEDECOHtRENCEPtDAGOGKlUE
Etant donné l'ampleur de la mobilisation ac-
tuelle, dans notre université et partout en
l'rance. pourquoi s'obstiner à affirmer que l'op-
p<)sitionà la.tenue des partiels n:est le fait q~:de
quelquell "ogitateurs proft.U1onnels», detu·
diants opportunistes? Eh bien non. Pour nous,
enseignants Il l'université Parts-l, attachés à la
réussite effective des étudiants età une évalua·
tion juste. c'est bel et bien la tenue de ces simula·
cres d'examens qui est irresponsable.

Plus fondamentalement, le métier d'ensei·
gnant ne consiste pas Il délivrer des notell ou

des certifications vides de sens; cette CQurse
aux résultôlts rappelle malheureusement que
l'éducation est précipitée dans une logique
marchande où la note primerait sur la pédago-

gie,les contenus,les savoirs et les échanges. Au
contraire, la tenue des paniels et leur instru·

mentôllîsation par un gouvernement qui tient à
les maintenir colite que coûte se font au mépris
de l'équité entre lescétudiants et de toute cohé·
rence pédagogique.

Une université qui fonctionne n'est pas une
université dont la mission principale serait la sé-
lection et l'évaluation. C'est une université qui
dispense des contenus pédagogiqUelI, transmet
des savoirs et forme l'esprit critique des étu-
diants. C'elit une université qui l!$t en mesure
d'assurer la libre expressiQn et reconnaissance
de toutes celles et tous çeux qui y travaillent et y
étudient. Nous ne saurions être tenus pour TeS-
p<)nsables aujourd'hui de l'échec des étudiants
alors que nous n'avons de cesse de dénoncer le
manque chronique de moyens. consécutif aux
coupes budgétaires successives dans l'univer·
slté publique. et la préférençe marquée par les
différents g.ouvernemenh pour les grandl!$cko-
les. pour les classes préparatoires. accueillant
p<)urtant un public beauroup plus favorisé so·
cialement.

Celigouvernements nous ont çonduits à exer-
cer nos métiers dans des conditions inadmissi·
bles au détriment de la reU5sile des étudiants.
Les universités ont été petit Ii petit asphyxiées
pour mieux convaincre ensuite l'opinion qu'el-
les devraient accueilllrde moins en moins d'étu-
diants en décidant une fois pour toutes qui a
l'opportunité de suivre des études supérieures à
l'université et qui n'en a pas le droit. La roupe est
pleine 1Face au jusqu'au-boutisme d'un gouver'
nement qui prend pour cible l'ememble des ser-
vices publics. nous restons déterminés et fiers
du combat mené par notre communauté uni·
versitaire, étudiants et personne!$. _
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Premlersslcnetalrn: Armelle Andr •••,
pro/esseure des univers liés, démographie,
Repheil Bailly, mairre de conferences,
mothemaliques; Malall Bessone,
profl'sseure des universités, philo5c>phie;
Bertrand Blnoche, professeure des universl-
lés, philc>sc>phie; Nicolas Bourpols,
mail Je dl' conférencl's, informotique;
Laurent Boyer, moitre de conférences.
informatiqlJe; Bilp Ertlollflll, moirr('S5e
dl' conférences, ol/l'mond; Sylvie Fol,
professeure des Universités, geogrophie
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Pourquoi nous refusons
le blocage de Nanterre

Des enseignants-chercheurs
de l'université de Paris-Nanterre
s'insurgent contre l'obstruction
des bâtiments et l'annulation
des examens

Collectif j

L undi16av rU..à8 heures,deva.i tdé ,man;erla j
sessicm d'examens de fin d annee à :
l'univel'llité Parb-Nantene. Les étudiants i

n'ont pas pu entter. Les portes étalent chainties :
depuis 6 heures du matin et bloquées par des j
manifestants ayant choisi ce moyen pour i
s'opposer à 111101 d'orientation et de réussite des :
étudiants (dite ••101Vida!»). j

Cette action fait suite à l'adoption d'une troi- :
sÎème motion «à l'umm/mite lors de lo.ssembMe :
générale des penol11lels du 12avril amcerrKlnt la i
grève et la tenue des exanums ••, qui comprenait j
également le vote de la grève, «l'annulatfcm des :
examens ••et .la validation automatique avec la :
note politique de 201.'10", 1

FORMER AU MIEUX LES truDlANT5 :
Nous somm!!S enseignants-chercheurs à l'uni- :
venité Paris-Nanterre. Nous sommes, derrière 1
1!!Ssignataires officiels de cette tribune, très :
nombreux à ne pas now: reconnaitre d<lnscette j
••assemblée générale », dont nous ne i
nions aucunement le droit à exprimer toutes i
les opinions et revendications qu'elle juge ,Iégl- j
tlmes. mals qui ne représente que 1une :
des voix. parmi tant d'autres, de notre commu· :
nauté. Notre. communauté universitaire" - et 1
le terme nous parait très juste en ce qui con- i
cerne Nanterre - est diverse, contrastée, com- :
plexe. Nous ne prétendons pas, contralre- j
ment à ces • personnels enseignant-es!cher- :
cheur-es et BIATSS [bibliothèques, lngénieun, ]
administratifs, technldens, de service et de :
santé) de l'université. réuni-es en AG le jeudi i
J2 avril", la représenter dans son ensemble. Ce i
serait faire injure à sa diversité, ses nuances et j
surtout son infinie richesse. :

Nousavons,ycomprispannileuignatairesde i
cette tribune, d!!S apprédations contrastées et j
parfois opposéu, de la loi Vidal, de son bien- :
fondé, de sa mise en œuvre, de la gestion par :
natte présidence des événements de ces der- i
niers jours, et notamment de l'intervention j
policière ayant entrain!! une fermeture du cam- :
pus lundi 9 avril. Au sem de nos unités de fonna- i
tion et de recherche (UFa), nous débattons de- i
puis des mois du processus de réforme en cours, i

nou.s exprimons nos désaccords, nos contrain·
tes, nos réticences. nos colères et nos espoirs.
('!!St là notre force. C'est ce qui fonde la raison
d'être de notre métier d'enseignant-cbercheur:
la liberté de débattre, et la certitude que ce débat
puisse être plurieL sans qu'une volx prétende
s'imposer sans légitimité aucune en notre sein
et, sans doute de manière encore plus préoccu-
pante, à l'extérieur de nos murs. .

Ce qui nous rassemble, au-delà de nos diver-
gences, nous signataires de cette tribune et sans
doute au-delà. c'est ce qui fait le CQ!\JI de notre
mission: la formation de nm étudiants. Now:
vouions être en mesure, comme d'ailleurs n(l$
étudiants le demandent, par une pétition qui
rassemble déjà près de 3000 signatures, d'orga-
niser des examens dans les meilleures condi-
tions possibles, de délivrer des diplômes de qua-
Uté, reoonnus. Nous refusons le blocage des bâti·
ments. Nous rejetons la revendiœtion aberrante
et illégale d'une Yalidation automatique du
semestre llWC une note" politique Ile de :1.01'1.0,

Cette surenchère démagogique, qui ne tient
aucun compte des mérites et du travail des uns
et des autres, va bien au-delà de l'exercice légi-
time du droit de grève. C'est la méritocratie,
incarnée par l'université de la République, qui
est menacée par ces procédés: une note auto-
matique ne sanctionne pas un étudiant méri·
tant IUle affaiblit la valeur des diplômes et des
formations. Elle touche la c:rédlbillté de notre
université, dont nous sommes fiers, pour les
perspectives qu'elle parvient à offrir à des mU-
llers de jeunes, dans un contexte budgétaire
contraint et des conditions diMciles ••

!
Myriam Btlnlolo-Carallot, professeure de
droit public; Fr.diri~ Connant, mrritre de
conférences en histoire du droit; Sylvain
Denephen. maitre de conférences en histoire
romaine; Gilles Ferralu, maltre de conféren·
ces en h,stoire contemporame; Cécile Gu'rln-
Bal'lue., professeure de droit public; Herv'
Inllebert, professew en histoire anclenne.-
Brllltte KnIU~.professeure en études gEl'ma-
niques; Annetacheret-Du'our, professeur ••
de sô ••nœs du langage; Dominique Meurs,
professeure d'économie; Chrln.l Mlillu,
professeure d'histaire grecque; Jean-Robert
Ravlot, professeur en études russe,; Ismail
Dmu' •• , maitre de conférences en drOit prive;
Graham Roberts, maitre de conférence, en
études ru" ••s; 5téphanie Rohlfinl-Dijoux,
professeure en étlJdes germaniques.
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